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Comme si la France n’avait pas déjà assez 
souffert d’un an de Covid, l’extrême-
droite menace désormais. Des généraux 

ont publié une tribune appelant à mots à peine 
voilés à un putsch afin de protéger « nos valeurs 
civilisationnelles ». Soutenus par Le Pen Marine 
et aussi par Rachida Dati, présidente du groupe 
LR Paris. L’extrême-droite démontre chaque jour 
qu’elle reste une menace pour la démocratie et la 
République. Mais tout aussi grave, la France est 
abimée après 5 années de présidence Macron.  

Sur fond de dérive sécuritaire avec la 
nouvelle loi sur la sécurité globale, sur 
fond de haine anti-musulman.e, sur fond 

de terrorisme de l’extrême-droite islamiste, la 
France sort plus divisée que jamais. 

Plus inégalitaire que jamais aussi. Alors que 
la réforme du chômage va pénaliser des 
millions de chômeur.euse.s, alors que les 

distributions alimentaires se multiplient, le CAC40 
s’apprête en 2021 à verser 51 milliards d’€ de 
dividendes, en augmentation de 22% sur 2020.  

Nous avons un besoin vital d’alternative. 
Qui propose par exemple de lever les 
brevets sur les vaccins, d’embaucher des 

soignant.e.s, des enseignant.e.s, des chercheur.e.s 
; qui taxe les ultra-riches et augmente les salaires 
et les retraites ; qui investit massivement dans 
une transition écologique créatrice d’emplois ; 
qui invente une 6e République. Bref, nous avons 
besoin d’une gauche qui transforme le réel.
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 En matière de Covid et de vaccins, 
rarement l’expression la bourse ou la 
vie n’aura été aussi juste. En refusant la 
levée des brevets, les « big pharmas » 
privilégient les dividendes sur la vie de 
milliers de personnes. Leurs dirigeant.e.s 
s’accommodent de la pénurie en 
privilégiant les pays solvables (et de façon 
insuffisante). 

 En ne mettant pas tout en œuvre 
pour produire un maximum de vaccins, 
les logiques capitalistes nous mènent 
dans une impasse égoïste et aberrante. 
Car ne pas vacciner tout le monde fait 
craindre un effet boomerang quand les 

variants lointains viendront ré-infecter les 
plus riches. 

 De nombreuses voix s’élèvent pour 
demander la levée des brevets, et la 
production de masse de vaccins devenus 
biens publics mondiaux par toutes les 
usines mobilisables. 

 C’est possible. Les brevets sont 
faibles, la séquence ADN du Covid a 
été mise dans le domaine public par 
les chercheurs (du public) qui l’ont 
découverte. Des pays comme l’Inde ou 
l’Afrique du Sud, l’Organisation mondiale 
de la santé plaident en ce sens. Même 
le gouvernement américain étudie 
le sujet. Mais en France, le président 
Macron et la LREM s’y opposent.  
 
A Paris, sur proposition communiste, la 
Ville s’engage pour la levée des brevets.  

     
Le mouvement doit s’amplifier. 
Signez la campagne européenne 
« pas de profit sur la pandémie ». 
Avec un million de signatures, 
la levée des brevets devra être 
débattue au niveau européen. 
Signez la pétition : bit.ly/3dRELxG 

Libérer les vaccins de leur 
brevet quoiqu'il en coûte 
aux actionnaires !



Il  y a 150 ans, le soulèvement 
populaire du 18 mars 1871 ouvre 
la voie à une révolution, connue 
sous le nom de "Commune de Paris"

 En quelques heures, cette révolte - républicaine, 
sociale et patriotique - ouvre la voie à une révolution.
L’existence de milliers d’hommes et de femmes est 
profondément bouleversée par la Commune de Paris.
On compte parmi eux des responsables politiques 
comme Emile Duval (1840 – 1871), membre de la section 
Glacière de l’Association Internationale des Travailleurs.

 Cet ouvrier fondeur en fer (marié, père de deux 
enfants), est d’abord délégué à la préfecture de Police. Il 
est ensuite élu membre de la Commune par le XIIIe arr. 
Membre de la Commission militaire, il est nommé général 
début avril 1871.
Sur l’ordre d’un général versaillais - et en dépit des 
promesses faites avant reddition - Emile Duval est fusillé 
au Petit-Clamart le 4 avril 1871 à l’âge de 30 ans. Ce n’est 
que le début des exécutions sommaires. 

 Le 17 avril 1871, la Commune décide que la 
place d’Italie prendra désormais  

le nom de place Duval. 

 Les femmes - loin d’être de simples figurantes 
- sont présentes du début jusqu’à la fin. Cantinières, 
infirmières, journalistes, elles exercent divers métiers au 
service de la Commune de Paris à l’image de Marguerite 
Guerrier, inspectrice des écoles de filles dans le XIIIe 
arrondissement, connue aussi sous le nom de Victoire 
Tinayre (1831 - 1895).
Ouvrière lingère, elle obtient à l’âge de 25 ans son brevet 
de capacité pour être institutrice.

 Elle participe également entre autres avec Louise 
Michel à la coopérative de consommation « Les équitables 
de Paris ».

 Victorine Tinayre est arrêtée le 26 mai 1871 par les 
Versaillais. Relâchée le lendemain, elle réussit à gagner 
Genève 
 Le 3ème conseil de guerre la condamna par 
contumace, le 9 janvier 1874, à la déportation dans une 
enceinte fortifiée pour faits insurrectionnels.
Graciée en janvier 1880, elle retourna alors en France où 
elle ouvre une maison d’édition pédagogique.

 La plupart des femmes ayant pris part à la 
Commune de Paris sont encore aujourd’hui des oubliées 
de l’Histoire. On connait davantage les hommes, 
sans pour autant tous les connaitre. Au total, entre  
17 000 et 25 000 personnes sont massacrées entre le 21 
et le 28 mai 1871 au cours de la « Semaine sanglante » 
par les Versaillais.
 C’est à ces hommes et ces femmes – à travers 
l’exemple d’Emile Duval et de Victoire Tinayre –  qui ont 
contribué à prendre toute une série de mesures visant à 
changer la vie, que la Ville de Paris rend hommage en ce 
centenaire de la Commune.
 
Alexandre Courban

À l’unanimité,  
le Conseil du 13e arrondissement 

de Paris vote  
le vœu relatif à la mémoire 
de la Commune de Paris, 
  proposé par  Alexandre 

Courban, Jérôme Coumet, et 
tous.te.s les élu.e.s des groupes 
communiste, Paris en commun et 

écologiste.  
Nous rendrons hommage 

-nous l’espérons prochainement-  
à Émile Duval et Victoire Tinayre, 

deux figures de la Commune  
de Paris.
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Le catalogue de l’exposition : bit.ly/3dShhbO



 

Porté par la SNCF et la Ville de Paris, le projet du quartier de la Gare d’Austerlitz améliore les transports publics 
et leur complémentarité (Bus, Métro Lignes 5 et 10, RER, Grandes lignes, vélos, taxis). Supprimant les parkings 
dans la Halle et la cour de la gare, le programme améliore le patrimoine de la Halle, prévoit de nouveaux 

espaces publics avec la Cour Muséum. 

Il embellit les espaces verts en triplant le jardin Marie Curie. Au lieu d’immeubles disparates, il accueillera dans des 
bâtiments aux normes des emplois de services publics nationaux (SNCF et Agence Française de Développement) et 
des commerces au rez-de-chaussée. Enfin il réalise de nouveaux logements familiaux (sociaux et intermédiaires) et 
étudiants (sociaux) qui seront gérés par Elogie, bailleur social de la Ville.

Or au Conseil de Paris du 15 avril dernier, une opposition soudaine de la mairie du 5ème  (Droite LR et LREM) 
et des Verts parisien.ne.s a demandé la « remise à plat » du projet. En dépit de leurs votes favorables des 
dernières années à toutes les étapes du projet, ayant abouti au lancement et la commande du projet, la droite, 
comme les verts, font passer des intérêts douteux avant celui des parisien.ne.s mais aussi des francilien.ne.s. 
Et au mépris de la réalité du projet, de l’intérêt général et des engagements pris (Ville, SEMAPA, SNCF,  AFD, 
AP-HP). 

Projet Austerlitz, construire l'avenir !

« Pas de concertation » 
Faux…Réunions publiques 
5ème et 13ème avec 
participation des conseils de 
quartiers, avis favorable de la 
commission départementale 
des commerces, ateliers 
d’architectures ouverts aux 
associations, avis favorable de 
l’Autorité Environnementale, 
enquête publique suivie d’avis 
favorable.

Les arguments / nos réponses

« Il faut des services publics » 
Cela tombe bien… Les 
salarié.e.s de l’Agence française 
de développement (service 
public) occuperont les espaces 
de bureaux, accueilleront des 
fonctionnaires du monde entier. 
La SNCF et la RATP sont des 
services publics de transports, 
que Macron et la droite 
s’acharnent à privatiser et à 
mettre en concurrence. 

« Avec le télétravail, plus be-
soin de bureaux et de trans-
ports »
Hors sol… Les dégâts du 
télétravail tous les jours, la 
fin des rapports de travail en 
« présentiel », l’amélioration 
urgente du quotidien des 
usager.ère.s des transports.  
Non aux fans du « tout virtuel ».

« Il faut plus de logements so-
ciaux » 
Oui parlons-en… Dans ce projet 
115 sociaux et 107 intermédiaires. 
Le 13ème avec 40 % de logements 
sociaux  (dont 60 % de logements 
sociaux, soit 5000 sur les 8400 
au total de la ZAC Paris Rive 
Gauche), n’a pas de leçon à 
recevoir de la droite du 5ème (9,6 % 
de logement social) et des Verts 
de Paris  (qui votent contre des 
logements sociaux dans le 16ème 
ou le 7ème avec ses 2%...).

« Il faut plus de pleine terre » 
Justement… Au lieu d’un espace 
minéral existant, le jardin public 
Marie Curie triplera de surfaces 
et les logements et les bureaux 
auront des jardins dédiés.

« Il faut moins de commerces »
Pourquoi… Dans cette partie 
du 13ème, déficitaire en offres 
commerciales, les différents 
commerces prévus seront 
ouverts en fonction de l’offre 
côté 5ème  

Emplois, logement, transports, espaces verts... A vous de juger !  
D’un côté, démagogie, contre-vérités pour dissimuler des revirements de positions et des 
alliances sans principe… De l’autre, respect des délibérations adoptées au conseil du 13ème 

arrondissement et de Paris, des engagements pris vis à vis des électeur.ice.s et des usager.ère.s, 
des services publics nationaux (SNCF, AFD), et parisiens (bailleur social Elogie, SEMAPA).



  En Conseil d’arrondissement, la  droite ascendant Les Républicains vote 
contre « par principe » la politique de logement social de la Ville de Paris. 

Toutes celles et tous ceux qui peuvent toujours vivre à Paris grâce au 
logement social apprécieront... 
La droite fait dans l’incantation au privé pour les classes moyennes, alors même 
que le logement est l’exemple typique des aberrations et injustice de la loi du 
marché.

Conseiller de Paris délégué 
aux universités, à la vie étudiante  

et à la recherche

Conseillère de Paris déléguée 
à la prévention et à la sécurité

Adjoint au Maire en charge  
de l’éducation second degré  

et de l’intégration

Adjointe au Maire en charge 
du commerce et de l’artisanat

Conseiller d’arrondissement délégué 
aux anciens combattants, 

à la mémoire et au patrimoine

elu.es communistes du 13e elu.es-communistes13e@gmail.com

Vos élu.e.s communiste s du 13e

La morgue de classe, @datirachida et Geoffroy Boulard en #ConseildeParis vocifèrent 
contre l’élue communiste Camille Naget qui défend un voeu contre la réforme du 
chômage qui va supprimer des allocations à des centaines de milliers de chômeurs.se.s. 
En disant que ça ne les « concerne pas » … L’indignité siège à droite de notre assemblée.

POINT DE VUE


